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Introduction
Le 31 décembre 2016, The Guardian, journal d’information britannique, titre « Brexit vote sparks rush of British jews seeking Portuguese passports », faisant ainsi état de l’une des conséquences, a priori inattendues, du Brexit : la soudaine « ruée » des juifs anglais vers les passeports portugais. De fait, après le référendum du 23 juin 2016, les candidatures britanniques pour la citoyenneté portugaise ont été multipliées par 80. Il faut dire qu’en 2015, l’Espagne et le Portugal, par une mesure qui s’inscrit dans le droit fil des opérations de réparation mémorielle, ont facilité l’accès des descendants des juifs ibériques exilés de la Péninsule entre les XVe et les XVIIIe siècles, à la citoyenneté. L’expulsion des juifs d’Espagne en 1492 puis du Portugal en 1496-1497 avait donné naissance à la diaspora judéo-ibérique (plus tard appelée séfarade), mondialisée par l’émigration des crypto-judaïsants fuyant l’Inquisition. L’offre n’a d’abord suscité qu’un intérêt limité : seuls quelque 2 000 séfarades auraient finalement été naturalisés dans ce cadre. Mais il a suffi d’un changement institutionnel, la menace de la perte de la citoyenneté européenne, pour « ressusciter » la diaspora au Royaume-Uni. Il ne s’agit pas là d’un événement isolé : les séfarades de Turquie, effrayés par le durcissement et l’islamisation du régime, semblent connaître un processus analogue, tandis que des Anglais d’origine irlandaise se pressent aux portes du consulat de la république d’Irlande.
Ces phénomènes révèlent la complexité des processus d’intégration et d’acculturation et la spécificité des diasporas, nous y reviendrons. L’appartenance à ces communautés issues d’une migration massive est consolidée par leur persistance sur le temps long et, aux XVIe-XVIIIe siècles, leur forte empreinte religieuse. Elle peut rester en sommeil pour se réactiver bien plus tard. Elles demeurent donc profondément actuelles, le cas du Brexit l’atteste. L’historiographie des diasporas de l’époque moderne, qu’il s’agisse des judéo-ibériques, des huguenots, des catholiques anglais, des jacobites, des Grecs ou des Arméniens, entre autres, est riche et vivante, mais cloisonnée. Leur étude a en effet longtemps été animée par des revues spécialisées émanant de sociétés savantes, telles que les Catholic Record Society. Records (1904-) ou le Bulletin de la société d’histoire du protestantisme français (1852-), qui ont abondamment édité des documents d’archives mais n’ont pas vocation à une démarche comparative. Les ouvrages considérant l’intégralité d’une diaspora sont en majorité des recueils d’articles, souvent contraints par le morcellement national1 et confessionnel ; même si des monographies et des travaux collectifs intègrent aujourd’hui la dimension globale des diasporas modernes2.
Depuis une quinzaine d’années, des historiens opèrent un rapprochement entre les champs historiographiques pour mener une véritable analyse comparée, d’ordinaire non tant des « diasporas » que des migrations et des étrangers, voire des réfugiés. La démarche est cependant rare à l’échelle des diaspora studies pour les XVIe-XVIIIe siècles, comme du côté contemporain d’ailleurs. Des travaux, collectifs, tentent néanmoins des croisements et des comparaisons. Complexes à mettre en œuvre, ils posent un cadre national ou du moins géographique3, ou bien adossent les groupes deux à deux, comme le colloque tenu en 2001, dont les actes ont été publiés sous le titre Arméniens et Grecs en diaspora : approches comparatives, ou bien le collectif Homelands and Diasporas. Greeks, Jews and their Migrations4. La plupart des contributions y considèrent séparément l’un ou l’autre des groupes sans tenter d’approche croisée, à quelques notables exceptions. D’autres études, de plus en plus nombreuses, s’articulent sur une question centrale, pivot autour duquel la comparaison est possible, telle que le caractère religieux et confessionnel de la migration, le moment du départ, la manière dont les diasporas connectent les mondes, l’identité nationale ou les réseaux marchands5. Les propositions comparatives ne peuvent toutefois pas aller au-delà de l’article, et les deux monographies de synthèse existantes n’ont pas véritablement vocation à intégrer la dimension diasporique et transnationale des groupes considérés6.
La lacune est ainsi flagrante au regard de l’abondante bibliographie sur les diasporas contemporaines, qui concerne l’ensemble des sciences sociales7. Si l’historiographie de la période moderne n’a que récemment eu recours à la grille de lecture diasporique, les diaspora studies ont, elles, peu tiré profit des possibilités heuristiques qu’offrent les XVIe-XVIIIe siècles. Elles sont ainsi relativement absentes de la revue Diaspora. A Journal of Transnational Studies (1991-), l’une des premières à se dédier spécifiquement à ce champ, de même, plus largement, que les périodiques consacrés à l’histoire des migrations : l’International Migration Review (New York), le Journal of Ethnic and Migration Studies (Abingdon) ou encore la Revue européenne des migrations internationales (Poitiers).
Pourtant l’histoire des diasporas modernes touche à des questions aussi actuelles que les circulations, l’accueil et l’intégration des étrangers, les minorités et la coexistence religieuse. Les sociétés dites modernes sont en effet beaucoup moins statiques qu’on a longtemps voulu le croire. L’Europe des XVIe-XVIIIe siècles est agitée de « remues d’hommes » (A. Poitrineau) qui peuvent relever de la micro-mobilité vers des lieux proches, des migrations temporaires (soldats, saisonniers, etc.) ou définitives et lointaines, dans le cadre de la colonisation en particulier. Les circulations préexistent donc à leur accélération dans les années 18508. Les facteurs qui poussent au départ sont généralement mêlés, la répression précipitant souvent un désir préalable d’exil ou s’ajoutant aux perspectives économiques offertes par certaines destinations. Il serait par conséquent illusoire de vouloir complètement distinguer les migrations volontaires des déplacements forcés, à l’exception de certains cas, dont la diaspora africaine, formée par la traite atlantique, constitue l’archétype9 ; cette singularité, parmi d’autres, explique que nous ne l’intégrions pas ici à notre corpus.
La multiplicité des facteurs de mobilité se lit dans la plupart des diasporas modernes considérées : les wallons, protestants francophones ayant fui les Pays-Bas espagnols (actuelle Belgique) à partir du XVIe siècle, les huguenots, réformés français qui ont quitté la France avant et après la révocation de l’édit de Nantes, en 1685, les judéo-ibériques, qu’ils aient été expulsés de la péninsule Ibérique dans les années 1490 ou aient fui les inquisitions aux siècles suivants, les juifs germaniques (plus tard nommés ashkénazes), repoussés par les pogroms d’Europe de l’Est ou encore les morisques, chrétiens d’origine musulmane qui ont rejoint l’Empire ottoman, surtout le Maghreb, dès avant leur expulsion d’Espagne en 1609-1614. Si, pour certains, comme les Grecs et les Arméniens, les opportunités du négoce semblent privilégiées, pour d’autres, les motifs politiques dominent, à l’image des jacobites, Irlandais, Anglais et Écossais catholiques ou protestants qui suivent le roi Jacques II en exil après la Glorieuse Révolution de 1688-1689. Pour d’autres encore, à la lisière de notre corpus, tels que les tsiganes (gitans, romani, sinti, etc.) et les francs-maçons, leur diversité10 est telle que les qualifier de diasporas est discutable (voir chap. 1).
L’une des caractéristiques récurrentes des diasporas modernes est la centralité du facteur religieux, reflet et conséquence de son omniprésence dans les sociétés des XVIe-XVIIIe siècles. C’est le cas des catholiques britanniques, alors appelés récusants, qui ont institué des monastères et des collègues-séminaires sur le Continent suite à l’instauration de la Réforme en Angleterre au milieu du XVIe siècle, mais aussi des mennonites, anabaptistes qui ont constitué des colonies pour échapper aux persécutions aux marges de l’Europe à la même époque. Les Frères moraves, eux, ont été conduits au XVIIIe siècle aux quatre coins du monde par leur vocation missionnaire. Cette centralité incite dès lors à réexaminer le poids du religieux qui fonde leur spécificité au regard des diasporas contemporaines. Jusqu’à maintenant, les diaspora studies se sont focalisées sur l’ethnique et le politique, privilégiant le moment des constructions nationales. Les XIXe et XXe siècles ont en effet produit de profonds contrastes entre les citoyennetés réputées autochtones et les formations diasporiques. De sorte que seuls quelques travaux, centrés sur la dimension confessionnelle – au sens strict, les différents courants d’un même ensemble religieux, généralement le christianisme – ou ethnoreligieuse, ont véritablement proposé une analyse du fait diasporique à cette époque. Il a ainsi été envisagé dans une double opposition. D’un côté aux États-nations et, le cas échéant, aux politiques d’assimilation, ce qui n’exclut pas la prise en compte du rôle central de certaines de ces diasporas (Grecs, Arméniens, juifs, etc.) dans leur création. De l’autre aux populations indigènes qui fondent leur revendication à la souveraineté sur l’ancienneté et la continuité de leur présence sur une terre11. Mettant à distance le local, les études diasporiques sont significativement en lien avec un autre champ des sciences sociales en fort développement, celui des études globales, qui insiste sur les phénomènes d’interdépendance et d’intégration à l’échelle mondiale. Les travaux du sociologue Stéphane Dufoix (Les diasporas, 2003, trad. angl. 2008) l’un des principaux représentants des diaspora studies en France, et aujourd’hui engagé dans les études globales (Le tournant global des sciences sociales, 2013), le confirme.
C’est bien en partant d’un point de vue général, et dans la perspective du temps long, que nous débuterons notre propos, avant d’approcher les diasporas modernes aux différentes échelles, réconciliant histoire globale et micro-histoire. Si, faute de place, l’analyse est centrée sur le continent européen, nous ne nous interdirons donc pas quelques incursions dans les Empires coloniaux. L’ouvrage se structure ainsi à travers un jeu d’échelles : macro, méso et micro. Le niveau macro permet de considérer les groupes diasporiques comme des communautés transnationales dotées d’une culture et d’une mémoire propres (chapitre 2). Il est celui des liens entre les implantations, des réseaux de métropoles et des circulations (chapitres 3 et 4). C’est d’ailleurs cette échelle qui est la plus mobilisée par l’historiographie et contribue à définir les diasporas. La dimension méso offre une vision plus nuancée de l’hétérogénéité des structures diasporiques, identifiant des unités culturellement, socio-économiquement voire ethniquement distinctes, mais néanmoins attachées à l’ensemble (chapitre 5). Ces segments ont pour la plupart été formés par les vagues migratoires successives, un élément qui appelle à insister sur la temporalité des diasporas mais aussi les rapports avec les États qui les ont accueillies (chapitre 6). Enfin, l’échelle micro interroge au plus près la diversité des populations, à travers les ancrages locaux et les stratégies d’intégration, en particulier dans l’espace urbain (chapitre 7). Il s’agit notamment d’examiner les choix matrimoniaux et la participation aux institutions locales (chapitre 8) mais également les rapports inter-diasporiques au quotidien, à travers les relations de négoce ou le voisinage (chapitre 9).
Notre approche est le fruit d’un cheminement de plusieurs années, passées à recueillir les fruits de recherches éparses, anciennes comme récentes. Alors qu’il s’agit aujourd’hui de réunir ces fils pour présenter une analyse globale, passant outre le cloisonnement des historiographies, nous avons mis l’accent sur ce qui relie. Ce qui sépare et distingue ces diasporas modernes, les oppositions radicales, les multiples exceptions et les divergences profondes, se sont inévitablement vues gommées. Le lecteur saura prendre garde à l’importance de ces différences et nuancer notre propos, parfois uniformisant à l’excès. L’inégale densité des historiographies, et nos propres tropismes, expliqueront enfin que toutes les diasporas mentionnées ne s’y trouvent pas sur un pied d’égalité…
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  Chapitre I

  Les tribulations d’un « mot-valise »

  
    Le mot « diaspora » est aujourd’hui devenu un terme passe-partout des sciences sociales qui a donné lieu à une historiographie interdisciplinaire en forte croissance depuis une vingtaine d’années. À l’image des concepts d’identité, de communauté et de groupe, il paraît vidé de son sens par sa banalisation. Au départ limitée à quelques diasporas qualifiées de « traditionnelles » (juifs, Grecs, Arméniens notamment), l’étiquette est désormais appliquée à un nombre croissant de populations en situation d’exil, qu’elles soient définies par des critères ethniques, religieux, culturels ou même professionnels1. Cela explique qu’elle alimente des débats qui traversent l’ensemble des sciences sociales.

    
      
1. QU’EST-CE QU’UNE DIASPORA ?

      Il n’existe pas de définition à la fois stricte et consensuelle des diasporas, malgré l’intérêt heuristique et l’universalisme d’un mot qui ne varie guère avec les langues2. Toute forme de dispersion semble donc pouvoir être qualifiée comme telle. Par ailleurs l’usage du vocable s’est diffusé au sein de plusieurs champs de recherche émergents comme les cultural studies, l’histoire globale et l’histoire transnationale3, pour lesquels ces populations sont des objets de recherche privilégiés :

      
        Les diasporas sont l’emblème du transnationalisme parce qu’elles incarnent la question des frontières, qui est au cœur de toute définition appropriée des « Autres », extérieurs à l’État-nation. Ce dernier s’imagine et se représente toujours comme un pays, un territoire, un endroit qui fonctionne comme un lieu d’homogénéité, d’équilibre et d’intégration […]. Dans un tel territoire, les différences sont assimilées, détruites, ou assignées à des ghettos, à des enclaves délimitées par des frontières si nettes qu’elles permettent à la nation de reconnaître les différences en son propre sein, différences apparemment uniques et clairement bornées tout en réaffirmant dans le même temps l’homogénéité du reste, qui est privilégiée4.

      

      Le sous-titre de la revue-phare des études diasporiques, fondée en 1991, en est une illustration : Diaspora. A Journal of Transnational Studies. De plus, le terme de diaspora revêt aujourd’hui des usages politiques pour ceux s’y rattachent. Les modèles juifs ou grecs, qui ont abouti à la création d’un État (la Grèce contemporaine proclamée indépendante en 1822, Israël en 1948), et pour lesquels l’horizon du retour était constitutif de « l’identité diasporique », a puissamment connoté le terme. La phrase rituelle, « l’année prochaine à Jérusalem », clôt notamment le seder, le repas de la Pâque juive. L’espoir du retour anime également pendant près d’un siècle de nombreux huguenots partis après la Révocation, comme du reste les juifs et les morisques espagnols expulsés aux XVe et XVIIe siècles5. À l’époque contemporaine du moins, et par opposition avec ce que nous appelons les diasporas modernes, être un peuple en diaspora induit implicitement l’existence d’une patrie d’origine qu’il faut recouvrer voire libérer. L’utilisation que les acteurs font du mot en est même venue à légitimer cette revendication, associant paradoxalement l’idée de diaspora avec celle, contemporaine, de nation. Le lexique diasporique est donc aujourd’hui particulièrement mobilisé pour réclamer une terre, une autonomie politique, une spécificité nationale, ou justifier la création d’un État. Du côté des États, surtout ceux qui ont connu une forte émigration (Haïti, Maroc, Irlande, etc.), la notion est employée pour inciter les exilés à s’investir politiquement et économiquement en faveur de leur pays d’origine. Ce faisant se créent de nouveaux objets, amplifiant une historiographie dont la tendance à l’inflation ne se dément pas depuis plusieurs décennies. Conséquence de l’intérêt actuel, cet accroissement concerne au premier chef les diasporas contemporaines, élargissant à l’infini les critères qualifiant une diaspora et marginalisant progressivement l’élément religieux, qui était auparavant déterminant.

      En outre, le vocable, qui n’est d’ailleurs pas utilisé aux XVIe-XVIIIe siècles par les acteurs, à l’exception notable du fondateur des Frères moraves, le comte Nikolaus Ludwig von Zinzendorf6, désigne différents objets et pratiques sociales. On parle ainsi de diaspora à propos du phénomène de dispersion, d’une population répartie sur un ou plusieurs territoires, de l’organisation d’une communauté (terme tout aussi complexe à définir) ethnique, religieuse voire « nationale » dans plusieurs pays, des lieux d’implantation des exilés voire, au-delà, de tout espace d’échanges non territorial :

      
        Progressivement détaché de ses singularités grecque et juive, puis limité à quelques populations dites « classiques » (indienne, chinoise, arménienne, irlandaise), il [le terme diaspora] devient potentiellement applicable à un nombre croissant de populations, devenant autant de cas du concept générique. Enfin, le terme passe dans le langage commun qu’est celui des médias, où, à la faveur des débats sur le multiculturalisme et la mondialisation, il se charge d’une forte valeur positive. La congruence entre la puissance de diffusion du discours médiatique, la force objectivante du discours scientifique et la force mobilisatrice du discours politique identitaire rend terriblement efficace le processus de « diasporisation » (entendu ici comme la construction performative, par le langage, en une « diaspora » digne de ce nom)7.

      

      Il paraît dès lors difficile de caractériser la diaspora, de saisir « l’essence » du phénomène indépendamment de ses incarnations singulières. La diaspora juive a longtemps fait figure d’idéal-type, l’opinion y associant souvent l’étymologie du mot pourtant d’origine grecque. On ne saurait cependant en faire un archétype dont on déclinerait les propriétés afin d’identifier les autres groupes. Au reste, les premiers tenants des diaspora studies, à l’instar de Robin Cohen, ont tenté en vain d’établir une typologie des diasporas (Victim diasporas, Labour and imperial diasporas, Trade and business diasporas), pour constater en définitive que la plupart entraient dans plusieurs catégories, sapant par là même la validité du classement8.

      Deux emplois du vocable cohabitent et parfois s’opposent dans le champ des diaspora studies et des sciences sociales en général. Face à ce qu’ils considèrent comme une perte de sens, de nombreux chercheurs estiment, comme le géographe Yves Lacoste, qu’« il faut réserver […] le terme de diaspora aux phénomènes d’exode massif, à ceux dont les causes ont été au départ, moins la quête de meilleures conditions d’existence qu’une nécessité absolue, sous l’effet de contraintes qui furent surtout de nature politique »9. Cet usage « centré » du terme ne fait toutefois pas l’unanimité, d’autres l’utilisant de manière ouverte, à l’instar de Rogers Brubaker qui se justifie par le piège qu’entraîne l’essentialisation des diasporas tant dans la sphère académique que publique. Il propose ainsi d’abandonner toute tentative de définition stricte et d’en faire non une « entité » mais une forme d’horizon ou de revendication10. Cette définition « hybride » et « a-centrée », notamment développée par les études sur la diaspora noire des Amériques, récuse en particulier les notions de communauté et de groupe ethniques pour insister sur la variabilité des configurations11.

      Il n’en demeure pas moins que les diasporas d’hier et d’aujourd’hui sont généralement caractérisées par des migrations massives, d’ordinaire amorcées par un événement déclencheur, perçu comme un trauma, placé au cœur de l’histoire-mémoire diasporique. C’est le cas de plusieurs populations à l’époque moderne, que leurs contemporains désignent comme des réfugiés. Certes, comme pour toute migration, les causes du départ sont en réalité multiples, combinant les dimensions économiques, religieuses, sociales et politiques et les échelles individuelles et collectives. Les perceptions des acteurs diffèrent évidemment de ce que les documents, parfois très rares, parfois proportionnellement abondants, nous en apprennent, même si les effectifs concernés sont difficiles à évaluer avec précision. Ainsi les judéo-ibériques, plus tard qualifiés de séfarades, ont quitté la péninsule Ibérique en plusieurs vagues à partir de l’expulsion prononcée par les Rois Catholiques en 1492, laquelle a suscité plus de 150 000 départs, pour partie vers le Portugal, d’où ils sont à nouveau bannis en 1496-1497 (fig. 1). Les huguenots, réformés (disciples de Calvin) français, ont commencé à fuir la France au XVIe siècle, mais surtout après la révocation de l’édit de Nantes en 1685 : de 150 000 à 160 000 partent entre 1685 et 170012. Dans l’exil, ils s’y mêlent aux wallons, réformés francophones partis des Pays-Bas méridionaux du fait de la répression espagnole contre les révoltés, et aux vaudois du Val Cluson à la suite des guerres vaudoises et de la re-catholicisation du duché de Savoie au XVIIe siècle (fig. 2). Plus de 250 000 morisques, chrétiens ibériques d’origine musulmane ont, eux, quitté l’Espagne entre 1609 et 1614 (la plupart en 1609-1610)13, mais d’autres l’ont fait dès le XVIe siècle. Des catholiques britanniques ont également émigré lorsque l’Écosse et l’Angleterre sont passées au protestantisme et que les Anglais ont conquis l’Irlande, à partir du milieu du XVIe siècle. Mais ce sont surtout les jacobites, partisans du souverain catholique Jacques II (1685-1688), qui l’ont massivement suivi en exil après la Glorieuse Révolution (1688-1689) ; ils seraient environ 50 000 sur le continent14. De leur côté les mennonites, anabaptistes principalement originaires de Suisse et des Pays-Bas, ont été refoulés par les persécutions dès le milieu du XVIe siècle et ont formé une diaspora protéiforme à partir du XVIIe siècle (fig. 4). À leur apogée vers 1650, ils comptent environ 65 000 membres baptisés aux Pays-Bas (parties néerlandophones du Saint-Empire comprises), 3 500 au nord du Saint-Empire et autour de la Baltique, et 500 en Suisse15.

      Ces diasporas entretiennent des liens forts avec leurs terres d’origine et sont parcourues par des flux d’idées et de savoirs, d’objets et de personnes. Parce qu’ils s’édifient sur une multiplicité de foyers, urbains pour la plupart et temporaires pour beaucoup, et à travers les circulations, les territoires des diasporas sont mouvants, tissés d’une trame réticulaire à plusieurs dimensions. Ils apparaissent, pour paraphraser Alain Tarrius, comme des « territoires circulatoires, productions de mémoires collectives et de pratiques d’échanges sans cesse plus amples, où valeurs éthiques et économiques spécifiques créent une culture et différencient des populations sédentaires »16. Face aux discontinuités spatiales en effet, ces populations manifestent une forme de cohésion culturelle et/ou, à l’époque moderne, religieuse, qui les distingue de leurs sociétés d’accueil. Enfin, leur sentiment d’une communauté de destin, teinté de messianisme, les singularise au regard des diasporas contemporaines. Ce liant n’est pas donné ; il se solidifie dans la durée. C’est en partie cette persistance, cette capacité à résister à la distance durant plusieurs générations qui différencie les diasporas des autres migrations et minorités des XVIe-XVIIIe siècles. Elle se manifeste par l’élaboration d’une histoire et d’une mémoire communes et l’investissement des facteurs d’unité (langue, architecture, etc.).

      Mais tous les groupes envisagés dans cet ouvrage ne revêtent pas l’intégralité de ces caractéristiques et ont peut-être pour cette raison été peu analysés à travers la grille diasporique. C’est le cas des Frères moraves, marginaux dans les diaspora studies par rapport aux huguenots, alors même qu’ils ont suscité une abondante littérature, en particulier de l’histoire atlantique et des études piétistes ; ils sont pourtant les seuls à utiliser le mot de « diaspora » pour se désigner et en font l’un des piliers de leur communauté17. La diaspora n’est cependant pas pour eux ce que nous projetons sur les diasporas modernes, à savoir une communauté éparpillée sous forme de minorités religieuses mais, dans une perspective œcuménique, « l’entretien de liens et d’idées communes avec des membres éclairés d’autres Églises » qui sont disséminés et qu’il ne s’agit pas de débaucher18. D’autres groupes pourraient du reste être également considérés comme des diasporas du fait de leur expulsion massive, de leur degré de dispersion, du maintien d’une identité collective, de l’ethnicisation du lien, de la mémoire traumatique et de l’espoir d’un retour qui anime une partie d’entre eux19. Les exilés protestants chassés de la principauté de Salzbourg en 1731 en sont un exemple ; mais les études manquent encore à ce sujet. Nous incluons en revanche les quakers, les « Amis », ou « Enfants de la Lumière » comme ils se nomment alors, branche dissidente du protestantisme puritain apparue en Angleterre vers 1650. S’ils ne manifestent pas de fidélité à la terre d’origine, de désir d’y retourner ou de focalisation identitaire sur la migration, ils partagent néanmoins de nombreux traits diasporiques20. Quant aux tsiganes, unis par des liens culturels maintenus sur le temps long et des pratiques sociales (endogamie, circulations, etc.) qui les singularisent, les spécialistes hésitent à les qualifier de diasporas tant leur diversité interne est grande.

      L’usage ouvert du terme de diaspora a par ailleurs engendré un champ d’étude parallèle extrêmement fécond ; ses approches et ses résultats nourrissent l’analyse des diasporas modernes envisagées, elles, dans une dimension plus restrictive. Au cœur des classifications ébauchées par les premiers tenants de la discipline, les diasporas marchandes, dites trade ou trading diasporas – une variation grammaticale qui traduit une évolution conceptuelle –, apparaissent comme des figures archétypales. Elles ont été popularisées par les travaux d’Abner Cohen (1971) puis de Philip Curtin (1984) qui, pour la première fois, ont « dépaysé » le concept de diaspora, notamment en l’appliquant à l’Afrique contemporaine pour Cohen21. Grecs, Arméniens et juifs, entre autres, ont ainsi suscité une abondante littérature, en raison de leur rôle dans l’économie et les échanges de la période moderne et de la quantité de documentation qu’ils ont produite ou occasionnée dans les sociétés d’accueil. Au-delà, la catégorie a été mobilisée pour étudier de nombreux groupes marchands. Elle continue du reste à être un outil heuristique, pour les Frères moraves par exemple : les réseaux marchands denses et efficaces qui s’adossent à cette diaspora religieuse à vocation missionnaire, l’Unité des Frères (Unitas Fratrum), sont justifiés tant par l’obligation faite aux frères et sœurs de gagner leur vie que par la nécessité de garantir une circulation régulière et sûre des biens, des personnes et des nouvelles22.

      D’abord centrée sur un groupe ou un lieu, l’historiographie, l’histoire économique en particulier, mettant en avant le fonctionnement réticulaire de ces populations et l’importance de la cohésion fondée sur la sécurité qu’offrent les structures familiales et communautaires, s’est plus récemment attachée à relativiser et à affiner ce modèle23. D’aucuns ont ainsi interrogé la pertinence de l’appartenance à un même groupe (religieux, ethnique, familial) comme principal critère de confiance24. De nombreux exemples pourraient d’ailleurs être invoqués pour illustrer les limites de la confiance supposée entre coreligionnaires, qui plus est persécutés, voire entre parents. Pour preuve la mésaventure que Mosheh Wassercug, juif polonais de la seconde moitié du XVIIIe siècle, relate dans ses Mémoires. Souhaitant se fixer à Francfort-sur-l’Oder pour y exercer la profession de shohet (abatteur rituel), il y rencontre un juif qui lui demande de changer ses obligations d’État anglaises auprès de négociants anglais, en échange d’une somme qu’il lui doit. Mais le marchand anglais auquel s’adresse Moses lui répond que les obligations sont des faux et que, sans la réputation de son père, négociant en toiles, il serait mis aux arrêts25. À l’autre bout du Saint-Empire, des exilés d’Anvers installés à Francfort au début du XVIIe siècle, associés dans la firme de Briers-Heusch-von Cassel, tous membres de la Communauté néerlandaise de la Confession d’Augsbourg (voir infra), n’en multiplient pas moins les dispositifs de contrôle mutuel et compartimentent les informations et les compétences26. Comme Claude Markovits, Sebouh Aslanian a testé le concept de « diaspora marchande » mais se refuse à l’appliquer à son terrain de recherches, en l’occurrence les Choffelins, segment de la diaspora arménienne ; il préfère lui substituer la notion de « société de circulation » ou de « réseau marchand »27. D’autres se penchent sur la dimension « interculturelle » des échanges en recourant à l’analyse des réseaux sociaux (voir infra).

    

    
      
2. LA DIASPORA EN DÉBATS


      Les diasporas suscitent, on le voit, par leur définition même, quantité de débats, essentiels à l’heure de les distinguer du simple fait minoritaire ou, plus largement, du processus migratoire. Les diasporas ne seraient-elles, en définitive, que des minorités transnationales ? En quoi les liens qui unissent les migrants à leur terre d’origine et au reste de leurs compatriotes, dans les sociétés d’accueil et en exil, sont-ils différents de ceux qu’on observe dans les groupes diasporiques ?

      
        L’essentialisation du groupe

        L’un des débats qui agitent les spécialistes porte sur le biais de l’homogénéisation et de l’essentialisation des populations. Rogers Brubaker en a fait son cheval de bataille en fustigeant ce qu’il appelle le « groupisme », à savoir « la représentation des diasporas comme des entités tangibles, quantifiables et dotées de limites », d’ordinaire accentué par la volonté d’évaluer numériquement leurs membres28. En mettant l’accent sur les cadres normatifs, les liens sociaux et les valeurs communes qui compensent la discontinuité spatiale et l’arrachement territorial, le terme de diaspora tend en effet à gommer la diversité interne (socio-économique, religieuse…) et les fractures qui traversent ces populations. Plus largement, la grille diasporique tend à réduire les individus à leur appartenance au groupe ; c’est dire que, dans cette perpective, tous les protestants français exilés en Europe à partir du XVIe siècle, quelles que soient leurs pratiques sociales et cultuelles, seraient des huguenots. Or les diasporas sont marquées, aujourd’hui comme hier, par une hétérogénéité sociale, économique, culturelle et religieuse, qui a souvent été oubliée. Il faut ajouter à cela la multiplicité des motifs de l’exil premier ou des migrations successives, que les diaspora studies, à l’instar des historiographies mémorielles fréquemment issues de ces populations mêmes, ont eu tendance à simplifier et à unifier. Le départ des minorités religieuses ou clandestines serait ainsi essentiellement causé par les expulsions voire par l’intensification des persécutions, sans considérer notamment le rôle du facteur économique ou du désir d’ascension sociale, manifeste en cas d’échelonnage des vagues migratoires. Or il est souvent malaisé, sauf exception (les expulsions ou la traite par exemple), de séparer les migrations forcées des migrations volontaires, les raisons du départ étant généralement conjuguées et difficilement quantifiables, on y reviendra. Cette diversité se réflète dans les pratiques et le profil sociologique des acteurs, aussi bien dans la terre d’origine qu’en exil. Ainsi les catholiques anglais se différencient tant par les relations qu’ils entretiennent avec la Couronne que par leurs pratiques religieuses : alors que les récusants refusent d’assister à l’office réformé et célèbrent leurs rites en privé, d’autres, qualifiés de Church papists, adoptent le masque anglican par peur de la répression29, à l’image des crypto-judaïsants (ou marranes) et crypto-musulmans (ou morisques) dans les terres ibériques soumises à l’Inquisition30. Par ailleurs, la diaspora catholique anglaise est composée d’individus qui circulent pour toutes sortes de raisons, greffant un « grand tour » de découverte en Europe sur un séjour de formation dans l’un des collèges-séminaires fondés par les religieux, jésuites principalement, à travers le continent (fig. 3)31. De même faut-il distinguer parmi les Grecs, les orthodoxes et les uniates (reconnaissant l’autorité du pape) de rite grec, chez les Arméniens, les catholiques et les monophysites ou encore, dans un autre ordre d’idées, parmi les Irlandais, les gaéliques, en majorité catholiques, des Old English, descendants des colons anglais, restés catholiques après la Réforme, et même des New English, installés en Irlande après la Réforme et d’ordinaire protestants. Il existe enfin chez les judéo-ibériques d’Amsterdam et les huguenots londoniens, un monde des marges, qui se tiennent à l’écart des rituels et de la spiritualité dominante. Certains individus, peu assidus au culte et récalcitrants aux pratiques collectives, sont stigmatisés par les autorités communautaires qui, ébranlées par l’hétérodoxie et l’hétéropraxie internes en raison de leur situation minoritaire, multiplient les mesures punitives (voir chap. 4)32.

        Ces marges menacent en effet directement la cohésion du groupe, qui est fondée sur des principes que l’on veut intangibles. Elles fragilisent également sa position dans la société d’accueil. Ainsi dans Remonstrantie, un mémoire resté manuscrit qui influença les statuts accordés aux juifs dans les Provinces-Unies, écrit à Amsterdam en 1615, le juriste et humaniste Hugo Grotius, alors pensionnaire (conseiller) de Rotterdam, exige une orthodoxie rigoureuse de leur part. Grotius, comme d’autres, considère que les critiques proférées à l’égard de la religion minoritaire peuvent nuire au christianisme et à l’ordre sociopolitique de la cité33. Les juifs doivent ainsi jurer « qu’ils croient en un Dieu créateur et directeur de tout […] que Moïse et les prophètes ont écrit la vérité sous inspiration divine, qu’il y aura une vie après la mort ». Le treizième article des statuts leur défend, sous peine de châtiment corporel voire de mort, de propager toute idée qui n’y serait pas conforme34. La congrégation judéo-ibérique d’Amsterdam, comme celle de Hambourg, a pourtant été confrontée à des hétérodoxes rejetant, entre autres, la Loi orale et l’existence post-mortem. On citera parmi eux, au XVIIe siècle, Uriel da Costa, né à Porto, Juan de Prado, venu d’Andalousie, et Baruch de Spinoza, né à Amsterdam mais dont le père est né au sud du Portugal35.

        Ces divergences se retrouvent dans les affiliations politiques. Après la Glorieuse Révolution, tous les catholiques anglais ne se montrent pas fidèles à Jacques II et, si les catholiques sont majoritaires parmi les jacobites, ils ont été rejoints en exil par une proportion minime, mais néanmoins substantielle, de partisans réformés. Les huguenots quant à eux ne sont pas d’accord sur l’attitude à adopter face à Louis XIV, leur « persécuteur ». Si certains comme le pasteur Pierre Jurieu appellent à la résistance active, d’autres tels que Pierre Bayle, réfugié comme lui à Rotterdam dès 1681, enjoignent les protestants restés en France, « sous la croix », à faire preuve de patience (voir chap. 6). De même les huguenots installés dans les îles Britanniques s’opposent-ils sur la nécessité de se « conformer » à l’anglicanisme36. Il ne s’agit pas seulement de positions de principe ; les appartenances et les statuts politiques...
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